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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
via les liens suivants :

– réunion du 14 février 2023 : https://parlwal.be/3KcQLtZ;

– réunion du 7 mars 2023 : https://parlwal.be/42nuRLe;

– réunion du 13 juin 2023 : https://parlwal.be/42IWE7Q.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via les liens suivants :

– réunion du 14 février 2023 : https://parlwal.be/3FvsZpY;

– réunion du 7 mars 2023 : https://parlwal.be/3JqVDtz;

– réunion du 13 juin 2023 : https://parlwal.be/3JIqh2A.

Les enregistrements audiovisuels des réunions sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie :

– réunion du 14 février 2023 : https://parlwal.be/3Eclgwo;

– réunion du 7 mars 2023 : https://parlwal.be/3n0Qz7K;

– réunion du 13 juin 2023 : https://parlwal.be/3oUNXd3.

3

4

4

6

6

7

8

https://parlwal.be/3KcQLtZ
https://parlwal.be/42nuRLe
https://parlwal.be/42IWE7Q
https://parlwal.be/3FvsZpY
https://parlwal.be/3JqVDtz
https://parlwal.be/3JIqh2A
https://parlwal.be/3Eclgwo
https://parlwal.be/3n0Qz7K
https://parlwal.be/3oUNXd3


3

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal s'est réunie afin d'examiner la pétition
pour l’interdiction du gavage forcé des canards et des oies en Wallonie.  

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par Mme Bodart vise à
demander l’interdiction du gavage forcé des canards et
des oies en Wallonie.

Après avoir pris connaissance de la pétition, procédé
à l’audition de M. Vandenbosch, représentant des péti-
tionnaires, en application de l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement de Wallonie, et organisé une visite
le 25 mai 2023 à Sprimont, la Commission a adopté,
par 8 voix et 1 abstention, les conclusions suivantes :

Les membres de la Commission de l’environnement,
de la nature et du bien-être animal s’accordent pour
constater, au vu du nombre de signataires de la pétition
qui s’élèvent à 4 730, qu’un certain nombre de ci-
toyens wallons s’opposent au gavage forcé des canards
et des oies pour produire du foie gras. Par ailleurs, un
sondage montre que 7 Wallons sur 10 partagent cette
préoccupation. Pourtant, un autre sondage montre que
7 Wallons sur 10 mangent du foie gras. La Belgique
est le deuxième pays où la consommation de foie gras
par habitant est la plus élevée. Les productions des
quatre élevages actifs sur les sept répertoriés en Wal-
lonie ne couvrent pas la consommation actuelle. En
2015, la Belgique aurait importé 933 tonnes de foie
gras. En 2021, l’importation a atteint 1 466 tonnes pen-
dant que la production wallonne atteignait 12 tonnes.

La Commission partage la préoccupation du respect
du bien-être animal. Néanmoins, une interdiction pure
et simple du gavage en Wallonie ne ferait que déplacer
le problème puisque la grande majorité de la produc-
tion de foie gras est réalisée à l’étranger. Le cadre lé-
gislatif wallon relatif au gavage étant l’un des plus
stricts au monde, le risque serait grand qu’en y interdi-
sant le gavage, la production soit réalisée dans des
pays où les normes de bien-être animal sont moins éle-
vées. La Commission reconnaît que la production wal-
lonne est plus artisanale, familiale et respectueuse du
bien-être animal que la production réalisée dans cer-
tains autres pays.

Ses membres proposent, en concertation avec les éle-
veurs wallons :

– de renforcer le rôle du vétérinaire chargé de la sur-
veillance régulière de la santé et du bien-être des
animaux en application de l’article 4 de l’arrêté
royal du 25 avril 1994 portant exécution de l'article
36, 10°, de la loi du 14 août 1986 relative à la pro-
tection et au bien-être des animaux, avec une obli-
gation de signaler les problèmes liés au bien-être
animal à l’Unité du Bien-être animal;

– d'imposer un modèle de registre visé à l’article 3 de
l’arrêté royal du 25 avril 1994 précité, et une obli-
gation de reporting annuel vers l’Unité du Bien-
être animal;

– de fixer un taux de mortalité cumulé à 3,5% en
moyenne sur les 12 derniers mois. En cas de dépas-
sement, le responsable de l’exploitation doit
prendre des mesures correctrices;

– d'intégrer les techniques de mise à mort respec-
tueuses de l’article D.57 du Code wallon du Bien-
être des animaux dans la formation suivie par les
éleveurs;

– de fixer des normes de densité respectueuses des
besoins éthologiques des animaux, en les alignant
sur l’arrêté ministériel du 2 septembre 2011 définis-
sant les modalités de reconnaissance de cahiers des
charges au titre de la qualité différenciée dans le
secteur de la production de volailles, notamment
pour le gavage, et sur les normes d’élevage extensif
fixées pour les canards mulards dans le Règlement
CE/543/2008 de la Commission du 16 juin 2008
portant modalités d’application du Règlement (CE)
n°1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les
normes de commercialisation pour la viande de vo-
laille;

– de fixer des paramètres dans les bâtiments d’éle-
vage et de gavage, pour la température, la qualité
de l’air et l’éclairage;

– d'interdire la détention des animaux en cage, à l’ex-
ception de la période de gavage pour les canards
mulards : la partie supérieure du logement doit être
entièrement ouverte;

– de prévoir une période d’adaptation pour les exploi-
tations actuelles.

Parallèlement, la Commission demande au Gouver-
nement wallon de :

– s’informer quant aux travaux en cours en vue de
trouver des alternatives au foie gras et au gavage
viables économiquement et qualitativement;

– prendre en compte la charge administrative supplé-
mentaire demandée aux éleveurs eu égard aux pro-
positions ci-dessus;

– poursuivre les contrôles réguliers déjà mis en place
en 2021 et 2022 dans les établissements qui pra-
tiquent le gavage.
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La Commission a décidé de clore l'examen de la péti-
tion. 

II. PROCÉDURE

En date du 18 mai 2022, Mme Bodart a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment.  

La pétition a été clôturée le 19 décembre 2022 et a
recueilli 1 585 signatures. 3 145 signatures manus-
crites ont également été reçues par courrier postal. Le
nombre de signatures vérifiées ouvrant le droit d’être
entendu s’élève donc à 4 730.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 1er février 2023.

Le 14 février 2023, la Commission a décidé de pro-
céder à l’audition de M. Vandenbosch, représentant
des pétitionnaires.

Le 7 mars 2023, la Commission a procédé à l’audi-
tion de M. Vandenbosch, représentant des pétition-
naires.

En date du 21 mars 2023, la Commission a décidé
d’organiser une visite le 25 mai 2023 à Sprimont et a
arrêté un projet de visite en sa réunion du 18 avril
2023 sur lequel la Conférence des présidents a marqué
son accord le 27 avril 2023.

La pétition a été examinée lors des réunions de la
Commission des 14 février 2023, 7 mars 2023 et 13
juin 2023, date à laquelle les conclusions ont été adop-
tées par la Commission.

La Commission s’est rendue le 25 mai 2023 à Spri-
mont.

Ont participé aux travaux : MM. Clersy, Dupont,
Janssen, Mme Kelleter (Rapporteuse), MM. Lepine
(Président), Maroy, Matagne, Mme Pécriaux, MM.
Tzanetatos, Witsel.  

Ont assisté aux travaux : MM. Desquesnes, Dodri-
mont, Mme Mauel.
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Na-
ture, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

III. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 14 février 2023

M. Dodrimont suggère d’analyser la possibilité
d’organiser une visite chez l’un des sept producteurs
wallons de foie gras afin que les parlementaires
puissent bénéficier d’un éclairage plus complet de la
problématique. Il précise qu’il n’existe pas en Wal-
lonie de gavage d’oies, mais uniquement de canards.  

M. Matagne partage le point de vue de M. Dodri-
mont. Il estime, en outre, qu’une réunion conjointe
avec la Commission de l’économie, de l’aménagement
du territoire et de l’agriculture pourrait apporter une
plus-value.

M. Dupont se dit favorable à l’organisation d’une vi-
site et soutient la proposition émise par M. Matagne
quant à la mise sur pied d’une réunion conjointe.  

IV. AUDITIONS

Réunion du 7 mars 2023

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal s’est réunie afin de procéder à l’au-
dition de M. Vandenbosch, représentant des pétition-
naires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission
ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.
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Le compte rendu de ces auditions est consultable via
le lien suivant : https://parlwal.be/3JqVDtz, pp. 45 à
54.

V. VISITE

Le 25 mai 2023, la Commission a été accueillie à
Sprimont par M. Lamy, éleveur de canards et produc-
teur de foie gras. Elle a procédé à une visite des instal-
lations et à un échange de vues.  

M. Lamy, éleveur de canards et producteur de foie
gras à Sprimont, indique que son exploitation existe de-
puis 18 années mais qu’elle fonctionne, à l’heure ac-
tuelle, au ralenti en raison des difficultés d’approvi-
sionnement en canetons dues à la grippe aviaire. Il pré-
cise à cet égard que ses canetons viennent de France,
que cette pénurie s’ajoute à plusieurs années difficiles
et que le futur semble incertain pour le secteur du foie
gras.

M. Desquesnes interroge M. Lamy sur les motiva-
tions qui l’ont conduit à devenir producteur de foie
gras. Il lui demande, en outre, des explications quant à
son activité, en particulier sur la chaîne de production
et le nombre de cycles réalisés par an.

M. Dupont questionne le producteur sur le lieu
d’abattage de ses canards.

M. Lamy explique que sa vocation lui est venue à
l’occasion de vacances dans le Gers et qu’il n’était pas
agriculteur de profession avant cela. Après avoir suivi
une formation, il a commencé son activité avec
quelques canards. Il précise qu’en 2023, il en élèvera
environ un millier.

Il signale que l’ensemble des opérations de transfor-
mation du canard se déroulent au sein de son exploita-
tion et qu’il travaille uniquement avec des commerces
locaux.

Il précise que l’âge d’engraissement des canards se
situe entre 4 mois et 4 mois et demi, que les animaux
sont gavés durant une dizaine de jours et que l’abat-
tage intervient à Tournai dans l’attente de l’ouverture
du nouvel abattoir à Blegny, ce qui facilitera grande-
ment son travail. Il ajoute qu’il réalise entre 20 et 24
cycles par an avec un pic d’activité au moment des
fêtes de fin d’année, qu’il valorise tout le canard et que
la majorité du travail se réalise en cuisine. Son élevage
n’emploie que deux personnes, son épouse et lui-
même, son fils ayant décidé sur base de ses conseils de
travailler dans un autre secteur, en raison de la conjonc-
ture et du manque de perspectives.

L’éleveur explique être grandement pénalisé par les
difficultés d’approvisionnement en raison de la grippe
aviaire et que cette situation le contraint à refuser des
commandes. Il indique que, même si les canards sont
sains, ils ne peuvent être exportés et qu’il est très com-
pliqué de lancer un couvoir à canetons.

Enfin, il déclare avoir organisé son étable afin de ga-
rantir la tranquillité des animaux et de minimiser leur
anxiété. Les animaux sont ainsi libres de circuler dans
leur enclos jusqu’au gavage et à partir d’un certain
âge, ils ont accès à l’extérieur. Depuis le mois d’oc-
tobre 2022, les bêtes sont toutefois confinées en raison
de la grippe aviaire et des mesures adoptées dans ce
cadre. Il ajoute qu’il dispose aujourd’hui d’environ une
centaine d’animaux.

M. Desquesnes interroge l’exploitant sur la capacité
maximale de l’étable. Il souhaiterait également
connaître la prise de poids des canards pendant le ga-
vage ainsi que la quantité de foie gras produite à partir
de 1000 canards. Il aimerait, en outre, entendre M.
Lamy sur les soins vétérinaires requis. Il voudrait aussi
comprendre ce que les producteurs de foie gras at-
tendent de la Région wallonne. Il conclut en indiquant
qu’il serait opportun de disposer d’un comparatif des
différents cadres nationaux entourant la production de
foie gras ainsi qu’une photographie de l’emploi qui dé-
coule de ce secteur.

M. Dupont interroge le producteur sur la nature du
gavage ainsi que sur la manière dont se forme le foie
gras. Il demande également le nombre de canards
élevés par ce dernier.

M. Witsel demande combien de canards sont em-
menés à l’abattoir en moyenne par trajet.  

M. Lamy répond qu’il peut en théorie accueillir
1 000 animaux au regard des mètres carrés disponibles
mais qu’il limite, en général, leur nombre à 800. Il ex-
plique que les canards sont gavés deux fois par jour, et
ce pendant une dizaine de jours. D’un point de vue lé-
gal, la période de gavage comprend ainsi au maximum
25 repas. Il précise que la dernière semaine avant le ga-
vage, les canards ont un accès illimité à la nourriture et
qu’il n’élève pas d’oies, le gavage étant plus contrai-
gnant chez ces dernières.

Il poursuit en signalant que le canard, durant le ga-
vage, est nourri de maïs en grains cuit. Celui-ci
contient de l’amidon qui se transforme en sucre et fait
grossir le foie. Il explique ensuite que l’anatomie du ca-
nard diffère de celle de l’être humain. Le canard a
ainsi un alignement parfait du bec jusqu’au jabot. Il
n’a pas de glotte et son oesophage n’est pas cartilagi-
neux. Dans ce cadre, M. Lamy indique que son action
se limite à remplir le jabot de l’animal, qu’il ne peut
forcer dessus et que la machine s’arrête dès qu’elle
sent une résistance. La digestion est réalisée rapide-
ment, en deux heures environ. L’éleveur fait ensuite
part de l’importance de ne pas blesser les canards, car
cela empêche le gavage. L’objectif est, pour lui,

https://parlwal.be/3JqVDtz
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d’avoir une bête saine. Il précise que les animaux
prennent entre un kilo et un kilo et demi pendant le ga-
vage.

Il signale produire environ 450 kilogrammes de foie
gras à partir de 1000 canards et que l’objectif n’est pas
de produire le foie le plus lourd possible. À cet égard,
il signale qu’il s’agit d’une différence essentielle par
rapport à la production industrielle puisqu’ils doivent
atteindre un poids précis. Il explique ensuite n’avoir
qu’une visite du vétérinaire par an et que son élevage
n’entraîne pas de frais pharmacologiques. Il indique
que le nombre de canards qu’il emmène à l’abattoir
varie d’un trajet à l’autre.

Mme Kelleter demande si des blessures peuvent
être occasionnées par le tuyau à travers lequel passent
les grains de maïs. Elle souhaiterait également savoir
si la cage est indispensable ainsi que le nombre d’ani-
maux présents par cage. 

M. Lamy indique qu’il serait possible de gaver les
animaux en dehors des cages mais que cela constitue-

rait pour eux une source d’angoisse. Cela serait, par
ailleurs, plus inconfortable pour lui. Il répond qu’il
pourrait mettre 9 bêtes par cage mais qu’il se limite gé-
néralement à 7.

Il explique ensuite que ce qu’il attend de la Région
wallonne, ce sont des perspectives claires et non des
règles supplémentaires. Elles sont, selon lui, néces-
saires notamment pour obtenir des financements au-
près des établissements de crédit. Il observe par
ailleurs que la demande est là, comme en attestent les
chiffres d’importation de foie gras en Belgique, et
qu’il serait intéressant de développer un maillage de
petits producteurs sur l’ensemble du territoire de la
Wallonie. Il clôture son propos en indiquant qu’il se-
rait difficile, pour des raisons de rentabilité, d’ex-
ploiter un élevage de canards sans foie gras et il ajoute
que le goût de la viande en serait également altéré.

M. Dodrimont indique comprendre les inquiétudes
des producteurs quant au manque de perspectives pour
le secteur.

VI. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 13 juin 2023

M. Desquenes regrette la soumission tardive des
propositions de conclusions par les groupes de la majo-
rité et indique qu’il est difficile de les analyser dans un

délai aussi court. Il s’étonne néanmoins de leur articu-
lation, observant qu’il est émis des propositions sans
demander au Gouvernement de les mettre en oeuvre.

VII. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a pris connaissance de la pétition
déposée par Mme Bodart pour l’interdiction du gavage
forcé des canards et des oies en Wallonie, a procédé à
l’audition de M. Vandenbosch, représentant des péti-
tionnaires, en application de l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement de Wallonie, et a organisé une vi-
site le 25 mai 2023 à Sprimont.

La Commission a adopté, par 8 voix et 1 abstention,
les conclusions suivantes :

Les membres de la Commission de l’environnement,
de la nature et du bien-être animal s’accordent pour
constater, au vu du nombre de signataires de la pétition
qui s’élèvent à 4 730, qu’un certain nombre de ci-
toyens wallons s’opposent au gavage forcé des canards
et des oies pour produire du foie gras. Par ailleurs, un
sondage montre que 7 Wallons sur 10 partagent cette
préoccupation. Pourtant, un autre sondage montre que
7 Wallons sur 10 mangent du foie gras. La Belgique
est le deuxième pays où la consommation de foie gras

par habitant est la plus élevée. Les productions des
quatre élevages actifs sur les sept répertoriés en Wal-
lonie ne couvrent pas la consommation actuelle. En
2015, la Belgique aurait importé 933 tonnes de foie
gras. En 2021, l’importation a atteint 1 466 tonnes pen-
dant que la production wallonne atteignait 12 tonnes.

La Commission partage la préoccupation du respect
du bien-être animal. Néanmoins, une interdiction pure
et simple du gavage en Wallonie ne ferait que déplacer
le problème puisque la grande majorité de la produc-
tion de foie gras est réalisée à l’étranger. Le cadre lé-
gislatif wallon relatif au gavage étant l’un des plus
stricts au monde, le risque serait grand qu’en y interdi-
sant le gavage, la production soit réalisée dans des
pays où les normes de bien-être animal sont moins éle-
vées. La Commission reconnaît que la production wal-
lonne est plus artisanale, familiale et respectueuse du
bien-être animal que la production réalisée dans cer-
tains autres pays.
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Ses membres proposent, en concertation avec les éle-
veurs wallons :

– de renforcer le rôle du vétérinaire chargé de la sur-
veillance régulière de la santé et du bien-être des
animaux en application de l’article 4 de l’arrêté
royal du 25 avril 1994 portant exécution de l'article
36, 10°, de la loi du 14 août 1986 relative à la pro-
tection et au bien-être des animaux, avec une obli-
gation de signaler les problèmes liés au bien-être
animal à l’Unité du Bien-être animal;

– d'imposer un modèle de registre visé à l’article 3 de
l’arrêté royal du 25 avril 1994 précité, et une obli-
gation de reporting annuel vers l’Unité du Bien-
être animal;

– de fixer un taux de mortalité cumulé à 3,5% en
moyenne sur les 12 derniers mois. En cas de dépas-
sement, le responsable de l’exploitation doit
prendre des mesures correctrices;

– d'intégrer les techniques de mise à mort respec-
tueuses de l’article D.57 du Code wallon du Bien-
être des animaux dans la formation suivie par les
éleveurs;

– de fixer des normes de densité respectueuses des
besoins éthologiques des animaux, en les alignant
sur l’arrêté ministériel du 2 septembre 2011 définis-
sant les modalités de reconnaissance de cahiers des
charges au titre de la qualité différenciée dans le
secteur de la production de volailles, notamment
pour le gavage, et sur les normes d’élevage extensif
fixées pour les canards mulards dans le Règlement

CE/543/2008 de la Commission du 16 juin 2008
portant modalités d’application du Règlement (CE)
n°1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les
normes de commercialisation pour la viande de vo-
laille;

– de fixer des paramètres dans les bâtiments d’éle-
vage et de gavage, pour la température, la qualité
de l’air et l’éclairage;

– d'interdire la détention des animaux en cage, à l’ex-
ception de la période de gavage pour les canards
mulards : la partie supérieure du logement doit être
entièrement ouverte;

– de prévoir une période d’adaptation pour les exploi-
tations actuelles.

Parallèlement, la Commission demande au Gouver-
nement wallon de :

– s’informer quant aux travaux en cours en vue de
trouver des alternatives au foie gras et ou gavage
viables économiquement et qualitativement;

– prendre en compte la charge administrative supplé-
mentaire demandée aux éleveurs eu égard aux pro-
positions ci-dessus;

– poursuivre les contrôles réguliers déjà mis en place
en 2021 et 2022 dans les établissements qui pra-
tiquent le gavage.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

 

VIII. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

A. KELLETER

Le Président,

J.-P. LEPINE



GAIA s’associe à l’UWPA – Union Wallonne pour la Protection Animale et la
FéFRACAF – Fédération Francophone des Refuges Agréés pour Chevaux et Animaux de
Ferme, et demande l’interdiction du gavage forcé des canards et des oies en Wallonie.
Malgré les études scientifiques qui condamnent la pratique du gavage forcé, une pétition
rassemblant 82 089 signatures, les images choquantes sur la production de foie gras «
artisanal » diffusées par GAIA en 2021 et une enquête Ipsos indiquant que seul 15% des
wallons soutiennent cette production (Ipsos : 2022), le gavage des oies et des canards reste
autorisé en Wallonie.  

La Ministre wallonne du Bien-être animal, Madame Tellier, n’ayant pas pris position en
faveur d’une interdiction du gavage, les associations de protection animale et les
signataires de cette pétition vous invitent, Monsieur le Président du Parlement de
Wallonie, Mesdames et Messieurs les Députés, à prendre officiellement position et à –
enfin – mettre un terme à cette méthode de production causant des souffrances évitables à
des dizaines de milliers de canards et d’oies gavés chaque année en Wallonie.

UNE MÉTHODE DE PRODUCTION ENTRAINANT DE GRAVES SOUFFRANCES,
AVÉRÉE SCIENTIFIQUEMENT - Le gavage engendre une forte dégradation du bien-
être des canards. Dans sa dernière étude scientifique, le professeur D. Broom, une autorité
scientifique de notoriété mondiale, souligne que le foie hypertrophié des canards gavés
atteindra presque 10 fois son volume normal et engendrera des problèmes pulmonaires et
locomoteurs. Sur la période de gavage (12 jours), le taux de mortalité des oiseaux est 10 à
20 fois plus élevé que dans les élevages de canards de chair.

LA WALLONIE EN RETARD - Si la région de Bruxelles-Capitale et la Flandre ont
interdit le gavage forcé et amorcent une réflexion sur une interdiction de la vente de foie
gras, la Wallonie ne se positionne pas en faveur du bien-être animal dans le cadre de ce
dossier et ferme les yeux sur cette maltraitance déjà interdite dans 12 pays de l'UE. La
Wallonie, qui se targue d’être avant-gardiste en matière de bien-être animal, devrait suivre
les évolutions sociétales et légiférer rapidement afin de retrouver ses lettres de noblesse.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition pour l’interdiction du gavage forcé des canards et des oies en
Wallonie
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ANNEXE



UN ENCADREMENT ET UN SYSTÈME DE CONTRÔLE INEFFICACES - Madame
Tellier mise sur l’encadrement et le contrôle des éleveurs. Une stratégie inadaptée et
inefficace, la pratique du gavage étant problématique en soi. Seule son interdiction
permettra d’épargner aux animaux ces souffrances.

DES ALTERNATIVES EXISTENT - Il est possible de produire du foie gras sans recourir
au gavage des palmipèdes, en ajoutant des ingrédients au foie sain, après l’abattage. Cette
méthode de production, qui commence à se développer, permet de réduire
considérablement les souffrances occasionnées aux animaux.

Mesdames, Messieurs les Député(e)s, nous vous remercions par avance pour l’attention
que vous porterez à cette initiative et la suite que vous y réserverez.

Pétition reçue le :    18/05/2022

Auteur : Bodart Sarah
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